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CONSEIL COMMUNAL

Procès verbal de la séance du 20 décembre 2022
(20:00)

Composition de l'assemblée :
Présents     :  
M. Gérard LAVAL, Conseiller - Président;
M. Philippe DUBOIS, Bourgmestre;
M. Damien WATHELET, Mme Emilie PIRNAY, M. Alain HUPPE, Échevins;
Madame Annie LUYMOEYEN, Monsieur Marc OLIVIER, Madame Agnès PARIS, Monsieur 
Christian GIET, Madame Magali BEUGNIER, Madame Marie-Laure GEORGE, Madame 
Ludivine VAN HOLSAET, M. Pierre VELDEN, Monsieur Dany CORNET, Conseillers;
Mme Frédérique REMACLE, Présidente du CPAS;
Mme Isabelle GARROY, Directrice Générale f.f.;
Excusée     :  
Madame Emmanuelle LECOMTE, Conseillère;

M. le Président sollicite l'autorisation du Conseil pour présenter le point 2 avant le point 1.
Le Conseil accepte.
 
Séance publique:
1. Dotation à la Zone de police - Budget 2023 - Examen - Décision - Vote.
Vu le montant de la dotation sollicitée par la Zone de Police pour la Commune de 
CLAVIER, soit 337.545,28 € ;
DECIDE à l'unanimité :
- de porter au budget 2023 de l'article "Dotation à la Police Fédérale" le montant de 
337.545,28 € ;
- de transmettre la présente au Gouvernement provincial, à la Directrice financière et au 
Receveur de la Zone de Police.
2. Budget communal et ses annexes - Examen - Décision - Vote.
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, 
L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 
comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de budget 2023 établi par le Collège communal ;
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 
Comptabilité communale ;
Vu la transmission du dossier à la Directrice financière ;
Vu l’avis favorable de la Directrice financière annexé au budget ;
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par 
l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent 
budget, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur 
demande desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et 
expliquant le présent budget ;
Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer 
entre la Commune et le CPAS a bien été adopté conformément à l’article L1122-11 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Après en avoir délibéré en séance publique ;
DECIDE par 9 OUI et 5 NON (Mmes A. PARIS, A. LUYMOEYEN, M-L GEORGE, MM 
C. GIET et D. CORNET) :
Art. 1er
D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2023 :
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1. Tableau récapitulatif
  Service ordinaire (en

€)
Service extraordinaire

(en €)
Recettes exercice proprement dit 7.305.972,07 2.075.183,43
Dépenses exercice proprement dit 6.852.473,51 1.062.166,41
Boni exercice proprement dit 453.498,56 1.013.017,02
Recettes exercices antérieurs 823.592,36 0
Dépenses exercices antérieurs 25.000,00 0
Prélèvements en recettes 0 206.982,98
Prélèvements en dépenses 160.000,00 1.220.000,00
Recettes globales 8.129.564,43 2.282.166,41
Dépenses globales 7.037.473,51 2.282.166,41
Boni  global 1.092.090,92 0
 
2. Tableau de synthèse (partie centrale)
2.1. Service ordinaire
Budget précédent Après la dernière

M.B.
Adaptations en + Adaptations en - Total après

adaptations
Prévisions des 
recettes globales

7.865.315,17   156.226,99 7.709.088,18

Prévisions des 
dépenses 
globales

6.885.466,05   29.77 6.885.495,82

Résultat présumé
au 31/12 de 
l’exercice n-1

979.849,12   156.256,76 823.592,36

 
2.2. Service extraordinaire
Budget précédent Après la dernière

M.B.
Adaptations en + Adaptations en - Total après

adaptations
Prévisions des 
recettes globales

2.513.952,80   388.500,00 2.125.452,80

Prévisions des 
dépenses 
globales

2.513.952,80   388.500,00 2.125.452,80

Résultat présumé
au 31/12 de 
l’exercice n-1

0   0 0

 
3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, 
l’indiquer)
  Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle
Date d’approbation du budget par l’autorité de 
tutelle

CPAS 450.000,00 €           EN ATTENTE - PAS ENCORE VOTE - IDENTIQUE À 2022

Fabriques 
d’église

BORSU 2.304,44€ 11-07-22
CLAVIER 13.752,30€ 19-07-22
LES AVINS 10.087,13€ 19-07-22
OCQUIER 11.400,00€ 04-08-22
TERWAGNE 12.455,90€ 25-08-22
BOIS 0,00€  08-08-22
   

Zone de 
police 337.545,28 € Approbation au Conseil du 20/12
Zone de 
secours 147.598,42 En attente. Pas encore voté. Identique 2022
Autres    
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(préciser)
 
4. Budget participatif : oui 
42127/140-48 10.000,00€ 
Art. 2.
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances 
et à la directrice financière.
 

• M. Ch. GIET : Comment ont été déterminés les endroits pour le placement des 
bornes de rechargement? Vu que nous avons obtenu un subside, le choix du 
dépôt communal ne me paraît pas judicieux car peu accessible au public.

Réponse de D. Wathelet : Il y en aura d'autres (parking de l'Administration, sortie du 
Ravel, etc...)
Mme LUYMOEYEN : Combien y en aura-t-il? 5 pour voitures et 11 pour vélos.
 

• Intervention de Mme LUYMOEYEN     pour le groupe Ensemble   :
L’année 2022 n’est pas encore terminée que nous sommes déjà bien plongés dans 
l’année 2023. 
Nous voudrions d’abord remercier tout le personnel, tant administratif qu’ouvrier et 
enseignant, qui durant cette année ont assuré les missions communales pour les 
citoyens. Après la crise du covid, le personnel a dû assumer l’absence d’un directeur 
général. Chaque service s’est organisé pour maintenir son rythme de travail et assurer le 
service public. Que chacun en soit remercié. 
C’est donc avec grand plaisir que nous accueillons la nouvelle directrice générale, 
madame Anne-Catherine Liégeois. A nouveau, nous lui adressons nos félicitations et lui 
souhaitons la bienvenue et bon vent dans ses nouvelles fonctions.  
Avant de réagir au budget, aux chiffres et aux projets du collège, nous voudrions 
rappeler ce qu’est notre rôle des conseillers « d’opposition ou de minorité », car nous 
sommes parfois étiquetés « d’embêteurs de service qui jouent de sales coups à la 
majorité ». Telle est souvent la réponse quand nous relayons des questions ou des 
préoccupations de la population.
Pour nous, c’est assez clair : l’opposition est là pour exprimer et montrer qu’il existe une 
autre vision de la gestion communale.
Oui, nous sommes là pour contrôler l’exécutif  : par exemple dénoncer les dépenses 
excessives, les petits abus, ce que nous estimons être des erreurs de gestion, etc. En 
deux mots : transparence et sobriété. Notons que nous parlons d’un contrôle politique 
surtout et moins d’un contrôle légal ou de corruption, pour lequel d’autres instances 
existent
Oui, nous sommes là pour inciter l’exécutif  : par exemple faire des propositions pour 
tenter de modifier les actions de la majorité et essayer que celles-ci correspondent 
davantage à l’intérêt général, à l’équité, au respect de tous, soit à notre vision du monde.
Oui, nous sommes là pour animer politiquement et c’est même notre mission principale : 
exprimer et réexprimer qu’une autre vision de la gestion est non seulement possible, 
mais plus d’une fois préférable. (Exemple : les routes, les énergies, etc.)
Nos remarques sur le budget. En deux mots : déception et inquiétude.

• Certes la conjoncture actuelle (inflation, électricité, augmentations des 
matériaux, etc.) affecte les dépenses. Cependant cela ne peut servir à 
uniquement justifier l’évolution des chiffres. Ces dépenses sont actuellement 
compensées par de sérieuses rentrées providentielles de l’IPP (+430.000€) et 
du fonds des communes (+238.000€).

• Dans votre Déclaration de Politique générale, vous nous annoncez un boni à 
l’exercice propre, mais dans le budget actuel, ne sont pas encore intégrées les 
augmentations des dotations à la Zone de secours et surtout, explosive sans 
doute, au CPAS. Quand on connaît le contexte social actuel, le boni risque bien 
d’être rikiki. Les dépenses de transfert sont donc sous-estimées et devront 
arriver en 1ère modification budgétaire.

• D’après les chiffres, la dette semble maitrisée. Ok, mais nous commençons les 
travaux du hall le 13 février 2023 et aucune trace d’emprunt pour le 
hall.                                                                                                                

• Nous savons qu’il faudra faire des avances pour la RCA ; aucune trace non plus. 
Ce sera aussi encore pour la 1ère modification budgétaire. 
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• Les résultats positifs annoncés devraient permettre de dégager 160.000 euros 
pour l’extraordinaire. Il était près du double l’an dernier (300.000 euros).

• Nous constatons aussi tout au long du budget la diminution de nombreuses 
prestations de tiers, d’entretien de bâtiments, de travaux de maintenance, de 
fournitures ; ce qui nous pose question pour la préservation de notre 
patrimoine.

• A l’extraordinaire, il est possible, selon vous, d’inscrire et financer 17 projets. En
fait, nous répertorierons seulement 8 nouveaux projets, dont seuls un ou deux 
estimés à plus de 50.000 euros. Un programme sans ambition. Pour le reste, ce 
sont, en réalité, des achats de matériels, des études, de la maintenance et de 
l’entretien que vous voulez financer par le budget extraordinaire. 

• Quant aux projets routiers, ce sont des réfections de voiries pour 400.000 €. 
Bien moins que ce qu’il ne faudrait aux quatre coins de la commune. Nous 
voudrions, par exemple, vous proposer de vous intéresser en 2023 à diverses 
routes dans les villages. Une liste bien loin d’être exhaustive, 
malheureusement :   les 2 entrées de Pair, la rue des Golettes à Pailhe, la rue 
Goffart, la rue Baty des Gives, le Tiers Laurent, la rue Bassine, la rue Bouresse, 
etc. Il y a le choix. 😊   

• Nous regrettons de ne pas voir apparaître au budget extraordinaire davantage 
de projets en matière d’économie d’énergie.

• Malgré la pauvreté d’initiatives nouvelles (vraiment pas de quoi ravir les 
citoyens), la commune se trouvera, en 2023, obligée d’emprunter 770.000 
euros. Et cela - bien sûr - sans évoquer l’emprunt beaucoup, beaucoup plus 
important qui sera requis pour le hall. Et sans évoquer non plus les taux 
d’intérêt à la hausse.

• Dans votre Déclaration, vous alimentez le FRE avec le legs de Madame BECKERS
(1.120.000€) pour lequel un testament précis indique l’utilisation. Lors d’un 
précédent conseil communal, vous avez signalé qu’un compte serait 
spécialement ouvert pour recevoir ce legs. La banque et le notaire conseillaient 
d’ailleurs ceci, voire la création d’une Fondation. Nous souhaitons qu’il en soit 
ainsi le plus rapidement possible. Nous serons très attentifs au bon respect du 
testament.

En résumé de notre analyse :  
Nous ne rejetons pas tout dans ce budget : Les 8 nouveaux projets nous agréent.

Par contre : 
- De nombreuses dépenses sont sous-estimées.
- Les transferts ne sont pas adaptés, même pas estimés. 
- Pas de trace du projet phare, « le Hall ».
- La gestion du legs de Madame Beckers nous 
préoccupe.                                                                                                       
- De même, le report délibéré de gros transferts vers la 1ère modification 
budgétaire.
Ces éléments sont la manière astucieuse et bien connue de présenter un budget 
en positif et ainsi conserver un bas de laine en début d’année, et de donner 
l’impression d’une bonne et saine gestion. 

Pour les raisons qui précèdent, nous ne soutiendrons pas ce budget
• Intervention de M. VELDEN     pour le groupe Intérêts communaux   :

Le budget  2023 déposé ce jour par le collège présente donc un résultat  à l’exercice
propre (ordinaire) de 453.498,56 EUR et un boni cumulé qui repasse la barre du million à
1.092.090,92  EUR  et  ce,  malgré  une  alimentation  de  160.000  EUR  du  service
extraordinaire.
Il est vrai que les recettes ordinaires sont favorablement influencées par les 14/12 de
l’impôt des personnes physiques. Ramenées à 12/12, le résultat à l’exercice propre reste
tout à fait favorable (156.510,08 EUR).
Les recettes ordinaires à l’exercice propre dépassent les 7 millions pour la première fois
et même 8 millions avec les exercices antérieurs,  ce qui reflète l’augmentation de la
population dans notre Commune. 
Au niveau des dépenses ordinaires, les charges de personnel restent très stables à 45,4%
(sans tenir compte des subsides APE), malgré les indexations.
La charge de la dette est en baisse de 130.000 EUR par rapport à 2022, et revient à un
très bon niveau de 6,73% des D.O.
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La situation saine des finances permet d’engager, au service extraordinaire, 17 nouveaux
projets  pour  un  montant  de  1.062.166  EUR dont  400.000  sur  fonds  propres  pour  la
réfection des voiries.
Il  faut  ici  saluer  le  fait  que  tous  les  projets  –  ou  presque  –  prévus  en  2022  et
antérieurement ont été intégralement finalisés, grâce au travail, soutenu et de grande
qualité, fourni par les équipes techniques et administratives sans lesquelles ces projets
n’auraient pu aboutir.
Avec  une  situation  financière  saine  et  une  dette  soutenable  malgré  de  gros
investissements, la Commune est prête pour faire face aux défis des années à venir. Pour
toutes ces raisons, notre groupe approuvera ce budget 2023.
C’est pour nous l’occasion de remercier l’ensemble du personnel pour son travail et son
engagement durant cette année, malgré des conditions parfois difficiles.

3. Devis forestier - Cantonnement de Marche - Examen - Décision - Vote. 
Vu le devis de travaux forestiers n° SN/832/10/2023 établi par le SPW, cantonnement de 
Marche, pour des travaux forestiers non subventionnables ;
DECIDE à l'unanimité :
- d'approuver le devis SN/932/10/2023 au montant de 9.921,20 €.
4. Règlement relatif aux allocations, indemnités et frais de déplacements 
accordés aux membres du jury d'examen de Directeur général - Ratification. 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment son article 
L1122-30 ;
Vu le Règlement général de la comptabilité communale, notamment son article 60 ;
Considérant qu’il convient d’établir une différence entre le Président du jury, les experts
désignés par le Collège et les représentants désignés par la fédération des directeurs
généraux ;
Considérant qu’il convient de déterminer les éléments à prendre en compte dans le calcul
de l’indemnité, tels le fait que l’élaboration de question est effectivement rémunérée ou
bien  encore  que  les  frais  de  déplacements  soient  couverts,  ce  qui  contribue  à  une
rétribution  exhaustive  des  charges  auxquelles  s’exposent  les  membres  de  jurys
d’examens ;
DECIDE :
-  de  ratifier  la  décision  du  Collège  du  05  décembre  2022 relative aux  allocations,
indemnités  et  frais  de  déplacements  accordés  aux  membres  du  jury  d'examen  de
Directeur général.
5. Arrêtés de police pris depuis le dernier Conseil communal - Ratification.
PREND CONNAISSANCE:
- des arrêtés de police pris depuis le dernier Conseil communal.
Ils portent les numéros suivants :    

Le 26 octobre 2022 (PHD/GL/N63 - réception des luminaires - plan LUWA/2022)
Le 27 octobre 2022 (PhD/GL/N638 - SACE/2022)
Le 28 octobre 2022 (PhD/TC/intervention fosse septique football Clavinoise/2022) ;
Le 28 octobre 2022 (PhD/GL/Rue des Meuniers - BODARWE/2022) ;
Le 28 octobre 2022 (PhD/GL/Rue d'Atrin - BODARWE/2022) ;
Le 09 novembre 2022 (PhD/TC/N63 - travaux/2022) ;
Le 16 novembre 2022 (PhD/GL/Gfête entre voisins/2022) ;
Le 16 novembre 2022 (PhD/GL/réservation emplacements de parking/2022) ;
Le 17 novembre 2022 (PhD/GL/raccordement - CIESAC/2022) ;
Le 18 novembre 2022 (PhD/GL/Passage sur le Ravel/2022) ;
Le 21 novembre 2022 (PhD/TC/N63 - travaux/2022) ;
Le 21 novembre 2022 Ordonnance de police - interdiction de stationnement
Le 22 novembre 2022 (PhD/GL/raccordement en eau/2022) ;
Le 26 novembre 2022 (PhD/GL/Marché de Noël - Place de la Gare/2022) ;
Le 28 novembre 2022 (PhD/GL/Rue d'Atrin - BODARWE/2022) ;
Le 30 novembre 2022 (PhD/GL/Nettoyage des ponts/2022) ;
Le 1 décembre 2022 (PhD/GL/travaux pour CIESAC/2022).
 

 
Questions des Conseillers au Collège :
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Annie LUYMOEYEN : le panneau de chasse doit-il être apposé à chaque chasse?
Réponse de Ph. DUBOIS : Oui. Si on constate une infraction, il faut appeler le 101.
 
Séance huis clos:

1. Enseignement communal - Plan de pilotage - Adaptation suite aux 
recommandations du Délégué aux Contrats d'Objectifs (DCO) - Examen - 
Décision - Vote.
Considérant que le Pacte pour un enseignement d'Excellence instaure un nouveau 
mode de gouvernance qui favorise l'implication des acteurs de l'école, et qui  doit 
permettre d'aller vers plus d'équité, d'efficacité et d'efficience;
Considérant que les écoles doivent élaborer un Plan de Pilotage (PDP), c'est-à-dire une 
feuille de route élaborée collectivement qui décrit les actions concrètes à mettre en place
pour tendre vers les Objectifs Généraux d'Amélioration du Système Scolaire, fixés par le 
Gouvernement de la Fédération Wallonie-Bruxelles;
Vu le décret du 13 septembre 2018 modifiant le décret du 24 juillet 1997 définissant les 
missions prioritaires de l'enseignement fondamental et de l'enseignement secondaire et 
organisant les structures propres à les atteindre afin de déployer un nouveau 
cadre de pilotage, contractualisant les relations entre la Communauté française et les 
établissements scolaires;
Vu l'article 67§2 et suivants du décret "missions" tel que modifié précisant : "Chaque 
établissement scolaire est tenu d'élaborer un plan de pilotage, en cohérence avec son 
projet d'établissement, qui constituera, au terme du processus de contractualisation, son 
contrat d'objectifs pour une période de 6 ans";
Considérant que ce Plan de Pilotage est confidentiel et à usage exclusif de l'équipe 
éducative, du directeur, des Services du Gouvernement et du Pouvoir organisateur et ne 
peut être communiqué à des tiers à l'établissement scolaire;
Vu que le Plan De Pilotage a été approuvé par le Conseil communal du 04 juillet 2022 ;
Vu les recommandations du DCO (Délégué aux Contrats d'Objectifs et représentant du 
Pouvoir subsidiant) M. Christophe PIROTTE ;
Vu les adaptations suivantes à appliquer au PDP (plus de détails dans le PDP joint en 
annexe) : 
Analyser les causes du redoublement de manière plus approfondie ainsi que les pistes de
stratégies à mettre en place.
Les plans d’actions apportés pour réduire progressivement le redoublement et le 
décrochage – réduire le taux de redoublement généré, sont les suivants :

• Différencier les apprentissages selon les différents canaux
• Rendre les élèves plus autonomes et leur proposer des méthodes de travail.
• Actualiser et construire une nouvelle farde de suivi des élèves.

Vu que le PDP a été à nouveau présenté à la Copaloc et au Conseil de Participation en 
date du 06 décembre 2022 et que ces deux instances ont émis un avis positif sur ces 
adaptations ; 
Considérant que le Plan de Pilotage doit être transmis par le biais de l'application 
informatique ETNIC ;
DECIDE à l'unanimité :
- d'approuver le Plan De Pilotage adapté suite aux recommandations du DCO.
2. Personnel communal - Désignations - Ratifications.
Vu le CDLD ;
Vu la Loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail ;
Vu les statuts administratif et pécuniaire et le règlement de travail ;
Vu les décisions opérées par le Collège communal ;
DECIDE :
- de ratifier les décisions prises en séance du :
Collège du 07-11-2022 :

• Collaboration avec le GREOVA (prolongation de M. Martin DOMINGUES jusqu'au 
31.12.2023 et M.de Olivier DELINCE jusqu'au 28.02.2023 suivi d'un nouveau 
recrutement)

Collège du 14-11-2022 :
• Demande de pause carrière de Mme Rachel DOBBELS - Remplacement par Mme

Aurélie GINKELS (PCS)
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• Prise d'acte d'une demande d'évolution de carrière de Mmes Bénédicte DE BOCK
et Isabelle GARROY au 01.01.2023

Collège du 21-11-2022 :
• Prise d'acte de la démission de Mme Mélody STILMANT au 01.01.2023 et de son 

remplacement par Mme Aurélie GINKELS
• Prise d'acte de la demande de pension de Mme Marie-Claude VAN ROY 

(accueillante ATL)
Collège du 28-11-2022 :

• Désignation Mme Isabelle GARROY comme DG F.F. DU 01-12-2022 au 08-01-
2023.

3. Enseignement communal - Désignations - Ratifications.
Dont aucun membre ne tombe sous l'application de l'article 92 de la Loi communale;
DECIDE :
- de ratifier les décisions prises en Collège :
Collège du 03-10-2022 :
- Désignation de Mme Laurie LEMAL en remplacement de Mme Joëlle LEONARD pour 6 
périodes du 01-10-2022 au 28-11-2022 ;
- Désignation de Mme Mélissa SALAMONE en remplacement de Mme Marie-Laure 
HAUFROID (sous C.M.) pour 13 périodes du 1-10-2022 au 3-10.202 ;
- Désignation de Mme Madisson MORCIANO en remplacement de Mme Marie KOCH (sous 
C.M.) pour 18 périodes (FWB) du 3-10-2022 au 21-10-2022 ; 
- Désignation de Mme Madisson MORCIANO en remplacement de Mme Marie KOCH (sous 
C.M.) pour 6 périodes (F.P.) du du 3-10-2022 au 21-10-2022 ; 
Collège du 17-10-2022 :
- Démission au 21-10-2022 de Mme Mélanie MATHIEU pour 4 périodes sur fonds propres 
(édu. phys.) ;
Collège du 24-10-2022 :
- Désignation de Mme Julie GUILLAUME (prolongation) pour 18 périodes en remplacement 
de Mme Anne BOUCLAN du 21-10-2022 au 27-11-22 ;
- Désignation de M. Simon DEVILLE pour 4 périodes sur fonds propres en éducation 
physique, à partir du 07-11-2022 au 15-08-2023 en remplacement de Mme Mélanie 
MATHIEU démissionnaire ; 
Collège du 28-11-2022 :
- Désignation de Mme Audrey JANS, institutrice maternelle, pour 6 périodes en 
remplacement de Mme Joëlle LEONARD du 29-11-2022 au 07-07-2023 ;
- Désignation de Mme Audrey JANS, Maîtresse spéciale de religion catholique, pour 6 
périodes du 29-11-2022 au 07-07-2023 ; 
- Désignation de Mme Julie GUILLAUME, institutrice primaire, pour 18 périodes en 
remplacement de Mme Anne BOUCLAN du 28-11-2022 au 01-01-2023 ;
 
Questions des conseillers en huis-clos :

• Mme Magali BEUGNIER : revient sur la demande de bénévolat de Mme Marie-
Claude VAN ROY à l'ATL suite à sa demande de pension et le refus du Collège, et
demande des explications.

Rép : Mme E. PIRNAY explique que, si on accepte sa demande, il restera peu de temps de
travail pour un engagement et qu'il sera impossible d'engager un(e) accueillant(e) pour 
moins qu'un mi-temps. Il est possible qu'à l'avenir, des heures soient à pourvoir en 
bénévolat ou comme retraité(e) à l'implantation de Bois-et-Borsu.

• M. Dany CORNET : revient sur l'intervention de M. HUPPE dans la presse au sujet
du déneigement, un peu à contre-courant des collègues Echevins, à savoir qu'il 
est inutile et inefficace d'épandre du sel sur les routes sèches dont la 
température est inférieure à 0° depuis quelques jours et qu'on n'annonce ni 
neige ni pluie.

Rép. de M. HUPPE : J'analyse moi-même la situation au cas par cas. Le résultat semble 
fonctionner.
 

La séance est levée à 22:00.
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